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n° 72 742 du 3 janvier 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 août 2011 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE, avocat, et K.

PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, appartenant à l'ethnie kabiyé et de

religion catholique. Vous habitiez Lomé et vous étiez étudiant en histoire à l'Université de Lomé. Lors

d’une assemblée générale à l’université, vous distribuez près de 200 tracts pour appeler les étudiants à

être présents lors de la prochaine assemblée générale de votre groupe. Vous avez été arrêté, avec

votre groupe, à votre domicile. Vous êtes détenu et accusé d'incitation à la révolte. Vous vous évadez et

le 24 décembre 2007, vous quittez le Togo et trouvez refuge à Cotonou, au Bénin.

Le 8 février 2008, vous embarquez dans un avion, direction l'Europe. Vous arrivez dès le lendemain, en

Belgique et introduisez une première demande d'asile à l'Office des étrangers le 11 février 2008.
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Votre requête a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 28 août 2009. Cette décision mettait en avant

les imprécisions de vos propos quant au lieu de photocopie des tracts distribués, des réunions tenues

avec votre groupe, de la libération de vos amis ainsi que de la personne qui vous a aidée à vous

évader. Elle remettait également en cause votre statut d’étudiant pour l’année académique 2007 et

2008. Le 30 septembre 2009, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

Contentieux des Etrangers, qui a, par son arrêt n°35 116 du 30 novembre 2009, confirmé la décision du

Commissariat général, sans remettre en cause votre statut d’étudiant.

Le 3 mai 2011, vous introduisez une seconde demande d’asile, sans être retourné dans votre pays dans

l’intervalle et vous apportez à l’appui de celle-ci un reçu pour des photocopies, deux attestations de

réception de demande 9bis, les résultats d’une évaluation de janvier à la Haute Ecole Libre de Bruxelles

Ilya Prigogine, une attestation de fréquentation de la Haute Ecole Libre de Bruxelles Ilya Prigogine, une

lettre manuscrite de [K.M.A.] datée du 5 mars 2011, une copie de sa carte d’identité et deux copies de

cartes étudiant, une lettre manuscrite de [A.M.D.] datée du 2 mars 2011, une copie de sa carte d’identité

et trois copies de cartes étudiant, une lettre manuscrite de [K.B.A.] datée du 4 mars 2011, une copie de

sa carte d’identité et trois copies de cartes étudiant, une lettre manuscrite [K.G.] datée du 1er mars

2011, une copie de sa carte d’identité et trois copies de cartes étudiant, quatre convocations de police,

deux enveloppes, quatre articles de presse Internet.

Vous déclarez que ces documents constituent la preuve que vos autorités sont toujours bien à votre

recherche et que les faits invoqués lors de la première demande sont réels.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre seconde demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Soulignons tout d’abord que l’arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 30 septembre 2009

possède l’autorité de la chose jugée. Il y a lieu pour le Commissariat général de déterminer si les

instances d’asile auraient pris une décision différente si les nouveaux éléments que vous présentez

avaient été portés à sa connaissance lors de votre première demande d’asile. Ainsi, vous déclarez être

toujours recherché par vos autorités pour les problèmes que vous auriez rencontrés en 2007 (audition

du 10/06/2011, p. 7). Pour appuyer ces déclarations, vous déposez divers documents.

Tout d’abord, concernant les quatre convocations de police à votre nom, il ressort des informations

mises à disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif (cf.

Document de réponse CEDOCA, tg 2011-001w, authentification de documents, du 4/01/2011), qu’en ce

qui concerne les documents judiciaire, la fraude, la contrefaçon et la corruption sont très courantes au

Togo. Moyennant argent, on peut se procurer n'importe quel vrai « faux » document officiel. En

conséquence, si un document peut avoir une présentation authentique, rien n’indique que son contenu

l’est également. L’utilisation frauduleuse de toutes sortes de documents est très courante et

régulièrement dénoncée par les autorités togolaises, qui se sentent mal armées pour combattre le

phénomène. Selon Madame [D.B.], notaire à Togo, il est possible de se procurer au Togo des

documents d'Etat Civil, des documents judiciaires ou de police falsifiés moyennant rémunération. Il y a

d'abord les faux documents avec le contenu que l'on désire, délivrés par un réseau de faussaires qui

dispose de cachets de tous les services même des forces de sécurité. Ensuite il y a des documents

authentiques par leur forme mais obtenus frauduleusement. Aucun crédit ne peut donc leur être

accordé, d’autant que les faits à la base de votre demande d’asile ont été remis en cause.

Concernant le reçu de photocopie, vous n’avez toujours pas pu expliquer où se trouve exactement le

lieu où vous auriez fait des copies (audition du 10/06/2011, p. 4). A supposer ce document authentique,

ce papier prouve tout au plus que vous avez effectué des photocopies le 21 mars 2007 à Lomé. De

plus, à la question de savoir pourquoi ne pas avoir demandé ce reçu avant, vous avez dit que vous ne

connaissiez pas l’existence de ce document, ni son importance « capitale ».

Cette explication n’est pas une convaincante aux yeux du Commissariat général, vu le délai de trois ans

écoulé depuis votre première demande, et les contacts avec votre frère et avec la personne qui

possédait ce document (audition du 10/06/2011, p. 6). Vous ne pouvez également pas préciser
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comment votre ami l’a obtenu, alors que vous déclarez vous-même que « ces photocopieuses ne

délivrent pas de reçu, mais comme il y avait une exigence, le secrétaire a pu récupérer ce reçu »

(audition du 10/06/2011, p. 4). Cela est d’autant moins crédible que ce reçu est à votre nom et pas au

nom du secrétaire. Ce document ne permet donc pas de rétablir la crédibilité remise en cause lors de

votre première demande.

De plus, vous présentez quatre lettres écrites par des étudiants togolais. [K.M.A.], [K.G.], et [K.B.A.]

seraient des membres participants aux réunions et [A.M.D.], le secrétaire de votre groupe. Ces lettres

témoignent de votre arrestation et de l’existence de votre groupe. Remarquons d’abord que les lettres

de [K.M.A.], [K.G.], et [K.B.A.] mentionnent mot pour mot les mêmes faits. De plus, ces personnes

restent très générale, et ne donnent aucun détail sur votre arrestation ou celle d’autres personnes.

Notons qu’il s’agit de courriers privés dont la force probante est limitée puisque, par nature, la fiabilité et

la sincérité de leurs auteurs ne peuvent être vérifiées. En outre, ces courriers font référence aux faits

décrits dans le cadre de la présente demande d’asile ; faits qui n’ont pas été jugés crédibles en raison

des importantes incohérences constatées. Ces documents ne sont donc également pas de nature à

rétablir la crédibilité des faits invoqués.

Quant aux photocopies des cartes d’identité et cartes étudiants de ces personnes, ces documents ne

font qu’attester de leur identité et statut d’étudiant, éléments nullement remis en cause par la présente

décision.

Ensuite, à propos des quatre articles de presse Internet intitulés « des forces de l’ordre aux entrées de

l’Université de Lomé fermée jusqu’à nouvel ordre », daté du 29 mai 2011, « article de la rédaction de

Koaci.com au Togo », du 27/05/2011, « CDPA condamne la répression des manifestations des

étudiants de l’université de Lomé », du 30/05/2011 et « la marche des étudiants de l’université de Lomé

empêchée ce samedi », daté du 5 juin 2011, ces documents ne justifient en rien une crainte de

persécution à votre égard dans votre pays. Ces articles traitent de la situation actuelle des étudiants

militants au Togo et non de votre situation personnelle. Rappelons que votre crédibilité concernant votre

militantisme avait été remise en cause par la décision prise par le Commissariat général le 28 août 2009

et confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 30 novembre 2009.

Quant aux deux attestations de réception de demande 9bis, les résultats d’une évaluation de janvier à la

Haute Ecole Libre de Bruxelles Ilya Prigogine, une attestation de fréquentation de la Haute Ecole Libre

de Bruxelles Ilya Prigogine, ces documents sont sans lien avec votre demande d’asile.

Enfin, l'enveloppe prouve tout au plus que vous avez reçu un pli provenant du Ghana.

Au vu de ce qui précède, on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde

demande d’asile ne sont pas de nature à invalider l’arrêt du 30 novembre 2009 ni, de manière générale,

à établir le bien-fondé des craintes et risques que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête
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3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

des articles 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), et des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle allègue

également la violation du « principe général de bonne administration et du contradictoire » ainsi que

« l’erreur manifeste d’appréciation ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal d’annuler la décision

attaquée ou, à titre subsidiaire, de réformer la décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de

réfugié.

4. Les observations préalables

4.1. En ce qu’il soutient que « la seule énumération de mentions différentes lors de deux auditions ne

suffisant pas pour démontrer […] l’absence de persécution », le moyen manque en fait, l’acte attaqué

n’épinglant aucune contradiction entre les deux auditions du requérant.

4.2. En ce qu’il soutient que « la partie adverse ne démontre pas davantage en quoi la demande d’asile

introduite par la partie requérante serait étrangère aux critères de la Convention de Genève », le moyen

n’est pas fondé, une telle démonstration étant inutile lorsque la partie défenderesse expose, comme en

l’espèce, les raisons pour lesquelles elle estime que les faits de la cause ne sont pas établis.

4.3. En ce qu’il soutient que « la qualification des faits et la question de savoir si la protection de la

partie requérante qui en découle relèvent du droit commun et, partant, des juridictions du pays fui par le

requérant, est une question qui échappe à la compétence du Commissaire général », le moyen

manque en fait, la décision querellée ne comportant aucun motif de cette nature.

4.4. En ce qu’il est pris de la violation l’article 52 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen est

irrecevable, l’acte attaqué n’étant pas pris sur pied de cette disposition et la partie requérante

s’abstenant d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait cet article.

4.5. La procédure au Commissariat général aux réfugiés et apatrides est de nature purement

administrative, et non juridictionnelle, en sorte que le principe du contradictoire ne lui est pas

applicable. Partant, en ce qu’il est pris de la violation du contradictoire le moyen est irrecevable. En tout

état de cause, à supposer que ce principe ait été violé par le Commissaire général, l’introduction du

présent recours permet à la partie requérante de remédier à cette éventuelle violation.

4.6. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer une

violation du droit à un procès équitable au sens de l’article 14 du Pacte International relatif aux droits

civils et politiques ou un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 7 dudit pacte, de sorte

que la partie défenderesse ne saurait avoir violé ces dispositions. Le Conseil rappelle néanmoins que le

champ d’application de cette dernière disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, et identique à celui de l’article

48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer

une violation de l’article 7 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques est donc examinée

dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire.

5. La discussion
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5.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, mais sans développer de raisonnement distinct et spécifique pour

cette disposition. Le Conseil en conclut que le requérant fonde sa demande de protection subsidiaire sur

les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié.

5.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.3. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.4. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.5. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet

d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect

dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a

procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel

élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la

connaissance du Commissaire général ou du Conseil. Dès lors, il y a lieu d’apprécier si les nouveaux

éléments invoqués possèdent une force probante telle que le Conseil aurait pris, s’il en avait eu

connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de la première demande d’asile.

5.6. A l’appui de sa deuxième demande d’asile, la partie requérante apporte de nouveaux éléments à

savoir un reçu pour des photocopies, deux attestations de réception de demande 9bis, les résultats

d’une évaluation de janvier à la Haute Ecole Libre de Bruxelles Ilya Prigogine, une attestation de

fréquentation de la Haute Ecole Libre de Bruxelles Ilya Prigogine, une lettre manuscrite de [K.M.A.]

datée du 5 mars 2011, une copie de sa carte d’identité et deux copies de cartes d’étudiant, une lettre

manuscrite de [A.M.D.] datée du 2 mars 2011, une copie de sa carte d’identité et trois copies de cartes

d’étudiant, une lettre manuscrite de [K.B.A.] datée du 4 mars 2011, une copie de sa carte d’identité et

trois copies de cartes d’étudiant, une lettre manuscrite [K.G.] datée du 1er mars 2011, une copie de sa

carte d’identité et trois copies de cartes d’étudiant, quatre convocations de police, deux enveloppes et

quatre articles de presse Internet. Elle invoque également le fait que l’instruction menée par la partie

défenderesse serait insuffisante, notamment à l’égard de l’authenticité et de la force probante des

quatre convocations de police.

5.7. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents à la force probante des

nouveaux éléments déposés à l’appui de la seconde demande du requérant, se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse.

5.8. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à énerver les motifs de

l’acte attaqué ou à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. Elle
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considère à tort que les nouveaux documents fournis par le requérant sont de nature à prouver

davantage que ses craintes sont fondées et à appuyer les faits invoqués lors de sa première demande

d’asile à savoir le fait qu’il aurait été arrêté et détenu au Togo où il serait accusé d’incitation à la révolte.

Contrairement à ce qui est invoqué en termes de requête, le Conseil estime que la partie défenderesse

a procédé à une analyse adéquate des différentes pièces déposées à l’appui de la seconde demande

du requérant, ces documents ayant été pris en considération et analysés à la lumière de l’ensemble des

éléments du dossier administratif.

5.8.1.1. Le Conseil estime que la partie défenderesse peut, sans devoir nécessairement s’inscrire en

faux contre un document, lui dénier toute force probante pour des motifs qu’elle expose. Ces motifs

peuvent être liés au contenu du document mais également à des éléments externes à celui-ci comme

les modalités de sa rédaction, le niveau de corruption dans l’Etat d’origine de la partie requérante, la

manière dont celle-ci affirme être entrée en sa possession, et les circonstances de sa production

devant les instances chargées de l’examen de la demande d’asile. Le Conseil juge qu’un document

n’est susceptible de rétablir la crédibilité défaillante d’un récit que si son authenticité et sa force

probante ne prêtent pas à discussion. Saisi d’un recours contre l’acte attaqué, le Conseil, que la partie

adverse s’inscrive ou non en faux contre ce document sur pied de l’article 23 du Règlement de

procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers, apprécie d’abord la pertinence de cette pièce et

évalue ensuite, éventuellement, sa force probante. En ce qu’il est pris de la violation des articles 1319,

1320, 1322 du Code civil ainsi que le principe de la foi due aux actes, le moyen n’est donc pas fondé.

5.8.1.2. En outre, l’enseignement de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 14.098 du 29 avril 1970 invoqué par la

partie défenderesse, portant sur la limite de ses pouvoirs d’instructions lorsqu’il est saisi d’un recours

en annulation d’une décision administrative, ne peut trouver d’application en l’espèce. En effet, alors

que le Conseil d’Etat rappelait, à l’occasion de cet arrêt, qu’il ne peut statuer comme juge d’appel dans

le cadre d’un recours en annulation d’une décision administrative, le Conseil du Contentieux des

étrangers, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, jouit quant à lui d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […].

Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). La même analyse s’impose à l’égard de l’enseignement des arrêts

n° 10.486 du 6 mars 1964 et n°8477 du 7 mars 1961 également cités en termes de requête.

5.8.2. Outre le fait que les informations versées au dossier administratif font état de ce que « la fraude,

la contrefaçon et la corruption sont très courantes au Togo » et que « moyennant argent, on peut se

procurer n’importe quel vrai « faux » document officiel » (Dossier administratif, pièce 13, farde

« information des pays », document de réponse n° tg 2011-001w), le Conseil constate qu’une analyse

approfondie des quatre convocations de police datées du 14 juillet 2008, 02 septembre 2008, 10 juin

2010 et 26 octobre 2010, ne lui permet pas de leur accorder une force probante telle qu’elles suffiraient,

à elles seules, à rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant. Le Conseil estime peu

vraisemblable qu’entre juillet 2008 et octobre 2010, l’officier de police adjoint ait systématiquement

ajouté d’initiative le motif de la convocation alors que le formulaire de base ne le prévoit pas. Par

ailleurs, il n’est pas davantage crédible que la police émette les convocations de juin et octobre 2010,

soit plus de deux ans après l’évasion du requérant et un an et demi après la dernière convocation. En

l’espèce, au vu de tous ces éléments, c’est donc à bon droit que la partie défenderesse a pu constater

que ces pièces ne permettent pas de rétablir la crédibilité du récit du requérant.

5.8.3. Concernant le « reçu pour photocopie » établi le 21 octobre 2007, le Conseil relève, à l’instar de

la partie défenderesse, que les explications du requérant quant au lieu précis où les photocopies

auraient été effectuées, à l’établissement de ce document et à son obtention demeurent confuses et



CCE x - Page 7

fluctuantes. Par ailleurs, il ressort clairement des propos du requérant lors de son audition du 10 juin

2011 que ce document a été établi en l’absence du requérant sur demande de son secrétaire à une

date postérieure au 21 octobre 2007 (idem, p. 4). Partant, le fait que ce document ait été antidaté, établi

in tempore suspecto, et mentionne le nom du requérant en lieu et place du secrétaire ne permet pas au

Conseil de lui accorder une quelconque force probante. En termes de requête, la partie requérante

n’apporte aucun élément ni aucun argument permettant de contredire les griefs précités épinglés dans

l’acte attaqué.

5.8.4. Quant aux différents courriers rédigés par des étudiants togolais, le Conseil rejoint la partie

défenderesse, laquelle estime que ces documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité gravement

défaillante du récit du requérant. Par ailleurs, outre le fait que leur caractère privé limite le crédit qui peut

leur être accordé, le Conseil relève que ces différents témoignages relatent mot pour mot le même récit.

En outre, ils ne contiennent pas d’élément qui permet d’expliquer les incohérences qui entachent le récit

du requérant et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque. La

même analyse s’impose à l’égard du témoignage de A.M.D. du 2 mars 2011.

5.8.5. En outre, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports ou d’articles de presse faisant

état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que

tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains

ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons

de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays, quod non, en

l’espèce, les faits et la crainte de persécution invoqués par le requérant manquant de crédibilité. En

l’espèce, le Conseil n’aperçoit pas la raison pour laquelle les autorités rechercheraient le requérant et en

feraient une cible de persécution.

5.8.6. Par ailleurs, le Conseil estime que les autres documents, à savoir les deux attestations de

réception de demandes 9bis, les résultats d’une évaluation de janvier à la Haute Ecole Libre de

Bruxelles Ilya Prigogine, une attestation de fréquentation de la Haute Ecole Libre de Bruxelles Ilya

Prigogine n’ont pas de lien direct avec les faits invoqués par le requérant et ne peuvent, à eux seuls,

rétablir la crédibilité gravement défaillante de son récit.

5.9. Enfin, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi précitée.

5.10. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Examiné sous

l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucune de ses

articulations.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois janvier deux mille douze par :
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M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. R. ISHEMA C. ANTOINE


